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Pouvoir d’achat-Autonomie-Santé
      Retraité(e)s dans l’unité faites-vous entendre
L
e 11 octobre prochain, partout en France et devant l’Assemblée nationale à Paris, les retraités salariés sont appelés à manifester dans l’unité syndicale pour se faire entendre du nouveau gouvernement élu et exiger un véritable cadre de négociations sur 3 revendications urgentes :

-
Le pouvoir d’achat.

-
Une véritable loi sur l’aide à l’autonomie dans le cadre de la Sécurité sociale.

-
L’accès aux soins.

Plusieurs dossiers concernant l’ensemble de la population sont ouverts suite à la conférence sociale qui s’est tenue début juillet 2012 mais force est de constater que rien n’apparaît sur les problèmes spécifiques que rencontrent les retraités. 
Au contraire une fois encore, on tente d’opposer la jeunesse de notre pays aux retraités. Et pour ce faire, on rédige un rapport via la Cour des comptes qui préconise entre autres:
-
Suppression de l’abattement de 10% sur le revenu déclaré.

-
Suppression de la majoration pour avoir élevé 3 enfants.

-
Suppression « à terme » des ristournes sur la taxe foncière et taxe d’habitation.

-
Augmentation de la CSG pour atteindre le niveau de cotisation des salariés actifs.

-
Soumettre les pensions aux cotisations d’assurance maladie.

Non, les retraités ne sont pas des nantis. Faudrait-il que tous les retraités soient dans la misère ou pauvres, pour que leurs conditions de vie soient décrites avec sincérité ?
 Aujourd’hui, 940 000 personnes sont au minimum vieillesse, plus d’un million vit en dessous du seuil de pauvreté, combien demain avec ces mesures ?
Pouvoir d’achat des retraités : rien ne va plus !
La retraite n’est pas une aumône, mais un droit que l’on s’est ouvert en participant, par le travail à la création de richesses. Les 15 millions de retraités ne sont pas un « coût , ils sont surtout un des moteurs de développement d’activité ou d’emploi pour la société avec, au travers des retraites, des milliards d’euros réinjectés dans l’économie ; leur niveau de vie et leur avenir intéressent toute la société. 
La Cgt exige : 

· Un rattrapage de la perte cumulée du pouvoir d’achat par une augmentation immédiate de 300 € pour tous. 

· Un retour à l’indexation des pensions et retraites sur l’évolution du salaire moyen. 

· Le minimum de pension porté au niveau du Smic que nous revendiquons à 1 700 € brut. 

· Le rétablissement de la demi-part fiscale supprimée aux veuves, veufs, divorcés, séparés. 

· Le relèvement de la pension de réversion à 75 % de la pension initiale. 

· Le retour de la revalorisation annuelle des pensions au 1er janvier de chaque année. 

· Une vraie réforme des retraites qui mettent à contribution les revenus financiers à la même hauteur que les cotisations sociales et qui ouvre d’autres perspectives en matière de vie à la retraite pour les retraités d’aujourd’hui et de demain.

Aide à l’autonomie : enjeux et réponses aux besoins
La Cgt revendique : 
· La construction d’un nouveau droit, un droit universel de compensation à la perte d’autonomie pour tous les âges. 
· Une politique de santé publique et de prévention tout au long de la vie, notamment la création de véritables services de santé au travail et d’un suivi post professionnel.
· L’intégration d’un nouveau droit « autonomie » dans la branche maladie de la Sécurité sociale, financée dans le cadre des propositions de réformes du financement de la Sécurité sociale défendues par la Cgt. 
· Le développement des structures d’aide à domicile avec du personnel à temps plein, formé, qualifié et correctement rémunéré qui permette un suivi qualitatif de la personne aidée. 
· Le développement des services et des soins infirmiers à domicile y compris dans les zones rurales. 
· Le développement d’établissements diversifiés, publics et assimilés correspondants à la diversité des situations des personnes avec un taux d’encadrement d’un personnel qualifié pour un résident. 
· Un grand service public de l’aide à l’autonomie des personnes à domicile ou en établissement, en partenariat avec le secteur associatif. Ceci, afin de simplifier les démarches, de coordonner les interventions, d’assurer un suivi et une qualité de prestations, d’assurer un lien entre établissement et domicile, d’assurer une bonne formation des personnels et de reconnaitre leur qualification dans des salaires décents. 
· Un reste à charge pour les résidents, compatible avec le niveau des retraites et des pensions.

Difficultés d’accès aux soins

Afin d’assurer l’accès aux soins, de lutter contre les inégalités sociales et spatiales de santé, il est nécessaire de promouvoir une gouvernance du système où les usagers peuvent prendre toute leur place. 
La Cgt exige : 

· La fin du désengagement de la couverture de base assurée par la Sécurité sociale. 

· La réduction du reste à charge supporté par les malades, la suppression des franchises médicales et du forfait hospitalier, l’arrêt des déremboursements des médicaments et du transfert vers les complémentaires santé. 
· L’amélioration des aides permettant à tous et en particulier aux retraités d’avoir une complémentaire santé. 

· Des mesures incitatives à l’égard des médecins, afin de favoriser une meilleure répartition géographique des professionnels de santé. 

· Le maintien et le développement des services publics hospitaliers de proximité. 

· L’arrêt des dépassements d’honoraires et le respect des conventions médicales. 

· Des mesures concrètes et rapides doivent être prises, afin de renforcer notre système de protection sociale solidaire. 

La réussite de cette journée dépend de vous !

Dans l’Isère, la CGT, la CFDT, le SFR-FSU, la FGR-FP appellent les retraités à participer aux initiatives locales. 
A Grenoble, elles organisent une
MANIFESTATION LE JEUDI 11 OCTOBRE – 15 Heures

PLACE ANDRÉ MALRAUX  

